
CONSEIL DE COMMUNAUTE

VENDREDI 09 DÉCEMBRE 2022

L'an deux mille vingt deux, le neuf décembre, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de
la Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas s’est réuni salle plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  FLOCH Jean-Bernard,  SOUDON Chantal,  CANN
Joël,  CORRE Michel,  CYRILLE Yves,  GODET Nathalie,  JÉZÉQUEL Marc,  KERLAN
Frédéric,  LE  GALL Jean-Noël,  PHILIPPE Georges,  SERGENT André,  TANGUY Anne,
TRMAL Marie-France,  GRALL Renaud,  CALVEZ Gilles,  LE  SAUX Jean-Luc,  BLANDIN
Lénaïc,  BODENEZ Guillaume,  CALVEZ-BARNOT Gaëlle,  LANGUENOU Céline,  MEVEL
Stéphanie,  QUENTRIC-BOWMAN Morgane,  QUILLEVERE Séverine,  THOMIN Mélanie,
APPELGHEM Ludovic,  BODILIS Jean-François,  LE  BRONNEC Erwann,  LETEURE
Tiphaine, YVINEC Odile, LIEGEOIS Hervé, LE ROY Christine, NOWAK Carine

Secrétaire de séance
CORRE Michel

Excusés
GUILLORÉ Alexandra (pouvoir à LECLERC Patrick)
POUPON Julien (pouvoir à QUENTRIC-BOWMAN Morgane)
RIOU Michel (pouvoir à YVINEC Odile)
BOSSER Christian (pouvoir à GODET Nathalie)
CORNEC Elodie (pouvoir à BLANDIN Lénaïc)
HERVOIR Stéphane (pouvoir à LANGUENOU Céline)
LENUE Françoise (pouvoir à LE SAUX Jean-Luc)
ROULLEAUX David (pouvoir à CORRE Michel)
SOUN Véronique (pouvoir à TANGUY Anne)
LEON Jean-Jacques (pouvoir à LE ROY Christine)

Absents
BERVAS Viviane, BONIZ Jean-Jacques, NICOLAS Angélique, DALIS-ABGRALL Gwénaëlle



Conseil de Communauté du 9 décembre 2022

Délibération n°DCC2022_169

Objet Adhésion à la mission de médiation proposée par le CDG 29

Rapporteur Bernard GOALEC

Service Service Ressources Humaines

Thème Ressources humaines

Bernard GOALEC donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS :

Par délibération du 19 décembre 2018, le Conseil de Communauté a décidé de participer à
l’expérimentation de la Médiation Préalable Obligatoire dans certains litiges de la fonction
publique mise en œuvre par le centre de gestion du Finistère (CDG 29) .

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a
légitimé les Centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de
leurs compétences à la demande des collectivités territoriales et  de leurs établissements
publics. Elle a en effet inséré un nouvel article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 qui oblige les Centres de gestion à proposer par convention, une mission de médiation
préalable  obligatoire  prévue  à  l’article  L.  213-11  du  code  de  justice  administrative.  Elle
permet également aux Centres de gestion d’assurer une mission de médiation à l’initiative du
juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du même code, à
l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute
autre instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des
avis ou des décisions.

En adhérant à cette mission, la collectivité prend acte que les recours formés contre des
décisions individuelles dont la liste est déterminée par décret et qui concernent la situation
de ses agents sont,  à peine d’irrecevabilité,  précédés d’une tentative de médiation.  Pour
information, le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 fixe ainsi la liste des litiges ouverts à la
médiation préalable obligatoire :

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de
rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983
susvisée ;

• Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés
prévus pour les agents contractuels ;

• Décisions  administratives  individuelles  défavorables  relatives  à  la  réintégration  à
l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou
relatives au réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement

• Décisions  administratives  individuelles  défavorables  relatives  au  classement  de
l’agent à l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par
promotion interne ;

• Décisions  administratives  individuelles  défavorables  relatives  à  la  formation
professionnelle ;

• Décisions  administratives  individuelles  défavorables  relatives  aux  mesures
appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés;

• Décisions  administratives  individuelles  relatives  à  l’aménagement  des  postes  de
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travail.

La  médiation  est  un  dispositif  novateur  qui  a  vocation  à  désengorger  les  juridictions
administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure
amiable,  plus  rapide  et  moins  coûteuse  qu'un  contentieux  engagé  devant  le  juge
administratif. 

Le CDG 29 a fixé un tarif forfaitaire de 500 € par médiation, toute heure supplémentaire au-
delà de 8 heures sera facturée 75 €.

Pour  pouvoir  bénéficier  de ce service,  il  convient  de prendre une délibération autorisant
l’autorité territoriale à conventionner avec le CDG 29.

DÉLIBÉRATION:

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas,

Vu le code de justice administrative et  notamment les articles L.213-1 et  suivants et  les
articles R. 213-1 et suivants de ce code ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif  à la fonction publique
territoriale et notamment son article 25-2 ;

Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif  à la procédure de médiation préalable
obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux ;

Considérant que le CDG 29 est habilité à intervenir pour assurer des médiations ;
Vu l’avis favorable de la Commission Ressources du 25 novembre 2022
Vu l’avis favorable de la Bureau communautaire du 15 novembre 2022

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article 1: Adhère à la mission de médiation du CDG 29. 

Article 2 : Autorise la rémunération du Centre de gestion à chaque médiation engagée
au tarif de 500 €. Chaque heure au-delà de 8 heures sera facturée au tarif de 75 €.

Article 3 :  Autorise le Président à signer la convention d’adhésion à la mission de
médiation proposée par le CDG 29 annexée à la présente délibération, ainsi que tous
les actes y afférents.

Prend acte  que les recours  contentieux  formés contre  des  décisions  individuelles
dont  la  liste  est  déterminée  par  le  décret  n°  2022-433  du  25  mars  2022  et  qui
concernent la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement
précédés d’une tentative de médiation.
En dehors des litiges compris dans cette liste, la collectivité garde son libre arbitre de
faire appel au Centre de gestion si elle l’estime utile.
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#signature#
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